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ANNEXE A : DOCUMENTS DE REFERENCE 

 

 

 Titre du document Auteur et date 
de publication 

Lien du document sur le net 

[DR1] Etude Equilibre 
financier du projet 
autoroutier 

Collectif RN126 

Janvier 2010 

http://www.debatpublic-

castrestoulouse.org/DOCS/CONTRIBUTIONS/ASSOCIATIONS

/COLLECTIF_RN126_7.PDF 

[DR2] Etudes sur les 
déplacements 

DREAL 

Septembre 2009 

http://www.debatpublic-
castrestoulouse.org/DOCS/ETUDES/ETUDE_3/3_DEPLACEM
ENT_BD.PDF 

 

[DR3] Dossier de la 
concertation 
« approche générale 
et proposition » 

DREAL  

Janvier 2012  

http://www.autoroute-castres-toulouse.midi-

pyrenees.gouv.fr/documents/concertation-phase-

2/approchegeneraleetproposition.pdf 

 

[DR4] Dossier de la 

concertation par 

secteur « secteurs 

2 à 5 ». 

DREAL  

Janvier 2012  

http://www.autoroute-castres-toulouse.midi-

pyrenees.gouv.fr/index.php/la-concertation/le-dossier-de-

concertation 

    

http://www.debatpublic-castrestoulouse.org/DOCS/CONTRIBUTIONS/ASSOCIATIONS/COLLECTIF_RN126_7.PDF
http://www.debatpublic-castrestoulouse.org/DOCS/CONTRIBUTIONS/ASSOCIATIONS/COLLECTIF_RN126_7.PDF
http://www.debatpublic-castrestoulouse.org/DOCS/CONTRIBUTIONS/ASSOCIATIONS/COLLECTIF_RN126_7.PDF
http://www.debatpublic-castrestoulouse.org/DOCS/ETUDES/ETUDE_3/3_DEPLACEMENT_BD.PDF
http://www.debatpublic-castrestoulouse.org/DOCS/ETUDES/ETUDE_3/3_DEPLACEMENT_BD.PDF
http://www.debatpublic-castrestoulouse.org/DOCS/ETUDES/ETUDE_3/3_DEPLACEMENT_BD.PDF
http://www.autoroute-castres-toulouse.midi-pyrenees.gouv.fr/documents/concertation-phase-2/approchegeneraleetproposition.pdf
http://www.autoroute-castres-toulouse.midi-pyrenees.gouv.fr/documents/concertation-phase-2/approchegeneraleetproposition.pdf
http://www.autoroute-castres-toulouse.midi-pyrenees.gouv.fr/documents/concertation-phase-2/approchegeneraleetproposition.pdf
http://www.autoroute-castres-toulouse.midi-pyrenees.gouv.fr/index.php/la-concertation/le-dossier-de-concertation
http://www.autoroute-castres-toulouse.midi-pyrenees.gouv.fr/index.php/la-concertation/le-dossier-de-concertation
http://www.autoroute-castres-toulouse.midi-pyrenees.gouv.fr/index.php/la-concertation/le-dossier-de-concertation
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ANNEXE B : DETAILS ET REFERENCES SUR LES COÛTS 

Octobre 2007  -  DREAL  -  Concertation sur les corridors 

 289 M€ TTC pour la réalisation de l'autoroute, arrondie « à près de » 300 M€ (TTC)  

 dont 100 M€ TTC à financer par l'Etat et les collectivités territoriales 

 plus 59 M€ TTC déjà financés par l'Etat et les collectivités territoriales pour une partie de la déviation 
de Puylaurens (47,7 M€) et de Castres – Soual section urbaine (31,2 M€), en cours de réalisation 

 plus l'apport en nature de la déviation de Soual 

 plus 31 M€ TTC à financer par ASF pour le doublement de l'A680 

Il n'est pas précisé à cette époque s'il s'agit de coûts TTC ou HT, mais pour trois raisons, les coûts indiqués 
sont bien à considérer en TTC :  

 Lors de l'étape suivante du débat public, le dossier DREAL précise TTC pour un coût de réalisation de 
l'autoroute voisin de 300 M€ (295 M€). 

 Le détail donné des coûts par secteur correspond aux coûts affichés en TTC dans d'autres documents 
comme le CPER, pour ceux déjà en cours (Castres – Soual, déviation de Puylaurens). 

 Les coûts de travaux d'un ouvrage de l'Etat sont toujours en TTC quand le HT n'est pas clairement 
signalé. 

Dès lors, le financement Etat et collectivités territoriales correspond bien lui aussi à un montant TTC, la 
formulation DREAL étant claire : « sur les 300 millions d’euros nécessaires à l’achèvement des travaux de 
construction de l’infrastructure, 100 millions d’euros devraient être provisionnés par l’Etat et les collectivités 
locales » 

Septembre 2009  -  DREAL  -  Débat public sur le mode de financement, concession (privé + public) ou 
public 

 334 M€ TTC pour la réalisation de l'autoroute, après actualisation au cours du débat public des 295 M€ 
TTC indiqués initialement dans le dossier du débat public 

 dont 135 M€ TTC (113 M€ HT) à financer par l'Etat et les collectivités territoriales 

 plus 16 M€ TTC déjà financés par l'Etat et les collectivités territoriales, correspondant à un pré-
financement par le CPER pour Castres – Soual section urbaine  

 plus 62 M€ TTC déjà financés par l'Etat et les collectivités territoriales, correspondant à l'apport en 
nature des déviations existantes de Soual (16 M€) et Puylaurens (46 M€) 

Janvier 2012  -  DREAL  -  Concertation sur les tracés 

 396 M€ TTC pour la réalisation de l'autoroute 

 dont 167 M€ TTC (140 M€ HT) à financer par l'Etat et les collectivités territoriales 

 plus 8 M€ TTC déjà financés par l'Etat et les collectivités territoriales, correspondant à un financement 
par le CPER pour Castres – Soual section urbaine 

 plus X M€ TTC (non précisé mais 31 M€ TTC en 2006 correspondent à 40 M€ TTC en 2012) à financer 
par ASF pour le doublement de l'A680 

Décembre 2012  -  Préfet de région  -  Actualisation des coûts pour l'engagement des collectivités 
territoriales sur leur financement, à transmettre à la commission Mobilité 21 

 403 M€ TTC pour la réalisation de l'autoroute 

 dont 175 M€ TTC (146 M€ HT) à financer par l'Etat et les collectivités territoriales 
 

29 novembre 2013  -  Préfet de région  -  Révision des coûts 

 500 M€ TTC  

 dont 180 M€ TTC à financer par l'Etat et les collectivités territoriales  
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ANNEXE C : PRINCIPE DE DETERMINATION DE LA 

SUBVENTION D’EQUILIBRE 

 
 
L’estimation de la subvention d’équilibre d’un projet autoroutier concédé s’appuie sur le principe de l’équilibre 
financier que  va chercher à atteindre le plus rapidement possible la société de concession exploitant 
l’infrastructure. Ce principe est détaillé dans le document [DR1] et s’appuie sur la relation triviale : DEPENSES 
annuelles = RECETTES annuelles. On rappelle ci-après les quelques étapes du principe et on donne la 
méthodologie et les formules pour obtenir le montant de la subvention d’équilibre fonction  

 du coût de réalisation 

 du trafic et du péage 

 de dépenses diverses comme les frais d’exploitation, les taxes, la rémunération des actionnaires, le 
remboursement d’emprunt, … 

 
Compte tenu du trafic faible et du coût de réalisation élevé de l’infrastructure, l’équilibre financier ne peut être 
atteint. La subvention d’équilibre Sub a pour but de compenser l’écart entre le coût de réalisation CR0 que 
devrait avoir l’infrastructure si l’équilibre financier était atteint, et le coût de réalisation réel CR. On a donc :  

Sub = CR-CR0 

 
On donne ci-après la méthode de calcul de la subvention Sub en fonction des différents paramètres 

intervenants dans le calcul des dépenses et des recettes.  

On pose : 

 CR : Coût de réalisation de l’infrastructure. C’est le coût affiché par la DREAL. 

 CS : Capital social de la société de concession. Ce sont ses fonds propres et la garantie de 
l’emprunt pour les banques. 

 CT : Coût total du contrat de concession correspondant à la mobilisation de tous les fonds pour la 
réalisation du projet concédé. C’est donc la somme du coût de réalisation et du capital de la société de 

concession.               
 

  : ratio entre les fonds propres mobilisés (CS) et le coût total du contrat (CT). Ce ratio est entre 5 
et 20%, 20% correspondant à des projets à fort risque d’exploitation comme Castres – Toulouse 
caractérisé par un investissement lourd pour un faible trafic et donc de faibles recettes.  

 On a donc CS=.CT et donc CR=(1-).CT soit :    
 

     
     (1) 

 

 E : Emprunt bancaire.  

o E = TEG de l’emprunt bancaire 
o N : durée de l’emprunt en années 

o A : annuité du remboursement de l’emprunt soit :   
  

(  (  
  
  

)
     

)
    (2) 

 D = Dépenses annuelles de la société de concession. Elle comprend : 
o T = Taxes et impôts annuels divers 
o F = frais annuels d’exploitation directement liés à la longueur de l’infrastructure 
o Les annuités de remboursement d’emprunt 

o La rémunération annuelle des actionnaires avec S = taux de rémunération: S=S . CS  (3) 

 

Et donc D vaut :  D = A+S+T+F  (4) 

 R = Recettes annuelles. C’est le produit entre trafic et prix du péage, en différenciant le trafic des 
poids lourds et véhicules légers et le prix des différentes sections. 
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Si on note CT0,CR0, et CS0 les coûts et capital correspondant à un projet autoroutier étant à l’équilibre financier 

on peut calculer le coût de réalisation CR0 que ce projet ne devrait pas dépasser en fonction des différents 

paramètres connus que sont les recettes R liées au trafic et au péage, les différents taux S, E, , la durée de 

l’emprunt, etc… En effet on a l’équilibre financier donc il vérifie Recettes = Dépenses soit : 

 

      

et d’après (4)           (5) 

Le montant de l’emprunt est en général égal au coût de réalisation de l’infrastructure donc E=CR0 et avec les 

relations (2) et (3) reportées dans (5) on obtient : 

  
  

(  (  
  
  

)
     

)
               

 

En remplaçant grâce à (1) CS0 par     
 

     
     on a : 

               avec    
   

        

(  (  
  
  

)
     

)

    
 

 

Pour un projet dont le coût de réalisation CR sera supérieur à CR0, l’équilibre financier ne pourra être réalisé que 

si le déficit CR-CR0 est compensé par la subvention d’équilibre. 

Celle-ci vaudra donc : Sub = CR-CR0 

 

soit :                     avec     
   

        

(  (  
  
  

)
     

)

    
  

A RETENIR  

La part de financement du concessionnaire est indépendante du coût du projet, car dans 

la logique il ne financera que la part CR0 correspondant à un projet à l’équilibre, l’Etat et 

les collectivités finançant par la subvention d’équilibre les surcoûts du projet, c’est à dire 

CR-CR0. 

La part du concessionnaire ne dépend donc que des recettes prévisionnelles, du taux et 

de la durée de l’emprunt bancaire, de la rémunération des actionnaires, des dépenses 

d’exploitation et des taxes. Sa participation ne dépend donc pas du coût du projet. 
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ANNEXE D : REFERENCES DREAL TRAFICS 

    D-1 :  DREAL  -  DOSSIER DE CONCERTATION SUR LES CORRIDORS  -  OCTOBRE 
2007    (VERSION 5) 

Page 118

  



Collectif RN126 

  Date :  05/02/2014 

Page 7/20 

 

    D- 2 : DREAL  -  DOSSIER DU DEBAT PUBLIC  -  SEPTEMBRE 2009 

Page 31 

Page 55 
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Page 58 
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D- 3 : DREAL  -  DOSSIER DE CONCERTATION SUR LES FUSEAUX  -  JANVIER 2011     

Page 46 
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 D- 4 : DREAL  -  DOSSIER DE CONCERTATION SUR LES ECHANGEURS ET 
L'ITINERAIRE DE SUBSTITUTION  -  NOVEMBRE 2011     

Page 9 

 

Page 14 
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    D- 5 : DREAL  -  DOSSIER DE CONCERTATION SUR LES TRACES  -  JANVIER 2012     

Page 178 
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ANNEXE E : REFERENCES DREAL COUTS 

    E-1 :  DREAL  -  DOSSIER DE CONCERTATION SUR LES CORRIDORS  -  OCTOBRE 2007     

Page 125 

Page 28 
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   E-2 :  DREAL  -  DOSSIER DU DEBAT PUBLIC  -  ZOOM SUR LES COUTS ET LES FINANCEMENTS  -  SEPTEMBRE 2009     

Page 1 

Page 2
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E-3 :  DREAL  -  CONCERTATION SUR LES TRACES  -  JANVIER 2012 

Page 179 
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   E-4 :  DREAL  -  PREFET DE REGION-  DECEMBRE 2012    
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ANNEXE F : CROISSANCE DES TRAFICS ET PIB 

Pour estimer la croissance du trafic pour une croissance du PIB moyenne nulle, on ne peut effectuer une 
interpolation linéaire à partir des couples (PIB,Trafic) de la DREAL (cf. Annexe A [DR2], car on obtiendrait 
un trafic routier en décroissance irréaliste de -0,6%/an (au lieu de +1,3% avec un PIB de +1,5%) : 

(1,8-1,3) / (1,9-1,5) * (0-1,5) + 1,3 = -0,575% ≈ -0,6% 

En revanche pour estimer la croissance annuelle moyenne du trafic sur la période 2007-2012 on peut 
exploiter l'indice de circulation sur le réseau routier national établi par le SETRA (voir courbe ci-dessous). 
Sur la période sept 2007-sept 2011, la croissance moyenne du trafic national a été de 0,6%/an. Pour une 
croissance de trafic de 1,8% au lieu de 0,6% la sur-estimation de trafic au bout de 8 ans (en 2015) sera 
de 10% :  

TMJA0,6% = TMJA0. * 1,006 
8
 

TMJA1,8% = TMJA0. * 1,018
 8
 

Surestimation = (TMJA1,8% - TMJA0,6%) / TMJA0,6%  

= (1,018 / 1,006)
 8
 – 1 ≈ 10% 

Les courbes ci-contre ont été établies par le SETRA et donnent l'indice de circulation sur le réseau routier 
national. Elles montrent qu'après une légère reprise suite à la crise de 2008, la croissance des trafics sur les 
réseaux concédés et non concédés se tasse et se situe en dessous de 1%/an sur 2011. Depuis 2007, la 
croissance annuelle moyenne des trafics est à peine de 0,6%/an. 

 
Indice en sept. 2007 réseau concédé : 1,15 
Indice en sept. 2011 réseau concédé : 1,18 

Croissance globale : (1,18-1,15)/1,15 = 2,6% sur 4 ans 
Croissance annuelle : (1+ 0,026)

1/4
 – 1 ≈ 0,6% 


